
Ayis_complementa"'® d® la Commission nationale pour la protection des
données relatif au projet de loi n°7763 1. portant introduction d'un"fonds

'travaux ; 2. modifiant la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut delà
copropriété des immeubles bâtis

Délibération n°5/AV5/2022 du 4 mars 2022.

£onformément à rarticle 57-. Paragraphe 1er, lettre (e) du règlement n° 2016/679 du 27 avril
: à la protection des personnes physiques a 1-égard du traitement'des donn'éesa

c.aractere_personnel et àla libre circulation de ces données, "et abrogeant la directive 95/46/CE
i(regl.emen!generaLsurJa Protection des données) (ci-apres'le~'<<''RGPD7>)"lauql uel se"îéfère
Seldllabld uler-aout 201. 8 Portant o.'-gan'sation'dela'Commis'sion natiounairpo;jrc^
protection_des données. et du régime général sur la protection des données ,I1a"Com m iss'io^
,
national^pour la Protection des données (ci-après dèsignée'la «"Commission'nationaleT'^
lwLDJ^<COT'lle:conformémentau droit de l'Eîat membre, le parlement'na'tionaUe

go^emlmenLeLdÏutres, institutions et organismes au sujet des mesures'legislaUves et
£/m/ÎSÏa^eso/!îves â /a ̂ otecf/bn des droits et'libertés des perso'nn'esjh^iqjes'a

traitement ».

=En-date. du 14 mai 2021- la commission nationale a avisé le projet de loi n°7763 1.
introduction d'un fonds de travaux , 2. modifiant la loi modifiée duJ 16mari 975'portanrS^ut

copropriété des immeubles bâtis (ci-après le « projet de loi »).

E-ndate-du 30 novembre 2021- Monsieur le Ministre du Logement a invité la CNPD à se
prcnoncerau. sujet des amendements gouvernementaux au projet de loi qui a'éte ,
paMe_consei! de Gouvernement dans sa séance du 26"novembre'2021" ïd-aD'rès'le^
« amendements gouvernementaux »).

A.prèsa_rlalysedes amendements gouvernementaux, la CNPD n'a pu identifier de nouvelles
question_sïat, ivesajaprotection des droits et libertés des Personnes physiques7l''ega"rd"d J
tra;le menit de données à earactère personnel autres que ceÏles'déjà~sorulevTe7dans?o°nav1^

Néanmoins, \\y a lieu de relever que les amendements gouvernementaux ne réc
aux^, Ïterrogatlons soulevées. par la. cNPD dans son "avis du 14 mai 202l7quanra '^a
pro-blematiq^e. à laque"e cette dernière est confrontée dans" le cadre d'iT traiîem'ent" d'^

les^crinformations et de réclamations, qui concernent la transpa-rencedes7nforma'tions
communiquées par le syndic aux copropriétaires.

D-es=lorsL, la_commission nationale tient à réitérer ses observations formulées dans son avis
préateselon^lesquelles elle estime qu- « il pourrait être utile de préciser dans'les"di'sDo'sitio
d"/eg/emen^rand'duca/^ ̂ 3^/n^75Prescwa^ tes mesures d^^^
maL1975 portant statutde ia copropriété des immeubles, et en particulier'dansson 'articïe '5.
sie[dansque"es condltlons la transmission parle syndic de l a situation comptableindivid'ueïl'e

1ee. d'w COProPnéta"'e aux autres copropriétaires (respectivement''aux'membre7'du
conseil de copropriété) est possible. En effet, 'en (/e/7ors c/''^e"te//e'^/spo"s/f/on"/'ega/e, ute
' Voir délibération n°18/AV14/2021 du 14 mai 2021
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Commission nationale ne voit pas quelle autre condition de licéité au sens de l'article 6 du
RGPD aurait vocation à légitimer une telle transmission de données parle syndic à des tiers ».

Ainsi décidé à Belvaux en date du 4 mars 2022.

La Commission nationale pour la protection des données

,/
r^t. ffû^

Tine A. Larsen
Présidente

Thierry Lallemang
Commissaire

Alain Herrmann
Commissaire
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